CORPS  L É G I S L A T^  I F. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  THIESSÉ,  (de  la  Seine-Inférieure,) 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  , 

Chargée  de  compléter  les  difpojitions  de  la  loi  du 
lo  vendémiaire  an  4 fur  la  refponfabili té  des 
communes  ^ & de  préfenter  efs  moyens  propres  ci 
préferver  les  citoyens  des  pour  fui  tes  dirigées  contre 
eux  en  haine  de  la  République^ 

Séance  du  36  vendémiaire  an  7. 


C>T’ tôYENs  Législateurs, 

V 

Vous  avez  nommé  une  eommiflioii  , coiupofée  de$ 
tepréfentans  du  peuple  Roemersj  Favart,  Confiant^  ( des 
Bouches-du-Rhône  , ) Serlock  Sc  moi  ; vous  l’avez  chargée 
1®.  de  compléter  les  difpofitions  de  Ja  loi  du  10  vendé- 
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mraîre  an  4 là’  réfponfabilité  des  cotnftîunes  quî  nt 
concourent  point  adivement  â la  répreffion  du  brigan- 
dage; 

2®.  De  propofer  des  mefures  légiflativès , tant  pour  pré* 
ierver  les  citoyens  des  pourfuites  dirigées  contre  eux  en 
haine  de  la  République , que  pour  atteindre  les  brigands 
contre-révolutionnaires  impunis  par  la  connivence  des  tri- 
bunaux, - 

Cette  tâche,  que  vous  avez  impofëe  â votre  commif- 
iîon  , Ta  mife  dans  la  néceflité  de  divifet  fon  travail  en  deux 
parties,  . 

Dans  l’une  , elle  vous  propofera  des  difpofitions  addition- 
nelles â la  loÇdu  lo  vendémiaire  an  4f^ont  le  but  fera 
de  reflTerrer  les  liens  qui  uniiTent  entre  eux  les  citoyens 
français , ^ qui  les  obligent  par  conféquent  â fe  prêter 
un  mutuel  fecours  contre  les  attaques  du  brigandage , qui 
qui  eft  leur  ennemi  commun.  Ces  difpofitions,  toutes  ad- 
miniftratives , vous  feront  préfentées  par  notre  ccllègiie 
Roemers  , qui  concourut  au  travail  fur  lequel  fut  rendue 

la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4* 

Dans  raiître  , votre  commiflîon  a examiné  quelle  eft 
rinfluence  du  pouvoir  judiciaire  fur  la  fûreté  publique  & 
particulière  ; queftion  , générale  qui , dans  les  GJrconftances 
aéluelles , exige  qu’on  approfondifie  les  caufes  qui , tour-â- 
toiir , portent  les  tribunaux  â l’indulgence  , ou  les  arment 
de  rigueur,  fuivant  que  les  délits  ont  un  degré  de  con- 
tai: plus  ou  moins  fenfible  avec  les  principes  de  la  révolu- 
tion françîife  , fuivant  qu’ils  touchent  à des  individus  quî 
s’en  font  plus  ou  moins  déclarés  les  défenfenrs  ou  les  enne- 
mis : c’eft  cette  dernière  partie  du  travail  que  je  me  fuis 
chargé  de  vous  préfenter. 

Déjà  vous  appercevez  , citoyens  repréfentans,  jiifqu’â 
quel  point  le  falut  de  la  République  eft  intéreffé  â cet 
examen.  Depuis  long-temps  rindignation  générale  demande 
compte  â de  coupables  tribunaux  des  nombreux  forfaits 
qu'ils  ont  dtfiimuiés,  encouragés,  abfous  même,  parce 
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qu’ils  étoient  commis  en  haine  de  la  République.  Elle 
redemande  aufîi  le  fang  innocenc  & républicain  que  le 
même  fenciment  d’anirnadverfion  a fait  couler  dans  les  pri- 
fons  & fur  les  échafauds  , foie  par  la  main  des  airadins  , 
foit  par  l’ordre  homicidfe  que  de  fanguinaires  magiftraîs 
ofoienc  appeler  jugemens,  * 

Si  je  vous  rerraçois  , repréfentans  du  peuple , le  ta- 
bleau fidèle  de  boppreirion  fous  laquelle  les  amis  de  la 
République  ont  fi  long  temps  & fi  cruellement  gémi  , 
fous  laquelle  maintenant  encore  ils  font  fi  péniblement 
courbés  j fi  je  recraçois  à coié  la  faveur  dont  jouilienc  des 
r^îonllres  couverts  de  tous  les  crimes  , vous  frémiriez  d’hor- 
reur : mais , fuivant  i'exprelIioH  que  nous  fournit  le  Direc- 
toire exécutif,  dans  le  mellage  qifil  a adrelfé  au  Confeii; 
« Il  n appartient  qu  au  burin  de  Ihijloire  d’en  effrayer  la 
3?  pojiérité  >i».  J-ii  , des  bandes  d’égorgeurs  afTalîinent 
les  républicains  dans  les  nombreux  départemens  du  midi  ; 
kî , les  compagnies  de  défis  ôc  du  Soleil  violent  tous  les 
afylesj  démoiilTenc  jufqu’aux  toits  des  maifons , pour  en 
arracher  les  citoyens  qui  dévoient  y refpirer  fous  la  fauve- 
garde  des  lois  ; plus  loin  , on  les  voit  en  plein  jour  alTom- 
mant  tous  ceux  qu^’ils  foupçonnent  d’avoir  pris  part  à la 
révolution  , mutilant  leurs  cadavres,  & les  précipitant  par 
lambeaux  dans  les  eaux  enfanglantées  de  la  Loire  & du 
Rhône.  Des  chambres  de  proicriptioii , plus  horribles  en- , 
cote,  organifées  â Tarafeon , encombrent  trois  fois  leurs 
prifons  de  républicains , êc  trois  fois  elles  les  vuident  par  le 
fer  J le  feu  & les  noyades.  On  voit  ailleurs  des  citoyens 
alTaillis , égorgés  au  moment  même  où  leur  confiance  dans 
la  fauve-garde  des  lois  & le  fentiment  de  leur  innocence 
les  déterminent  â obéir  volontairement  aux  mandats  d’arrêt 
décernés  contre  ,eiix.  Croirez  vous , repréfentans  du  peuple, 
que  la  férocité  des  hommes  , après  avoir  percé  de  mille 
coups  «des  vidimes  la  idées  pour  mortes  fur  les  lieux  même 
de  l’afiafiinat,  puifie , en  app^^enant  qu’on  les  a tranfpor- 
tées  dans  i’afyîe  des  fecours  ^ de  la  douleur,  ks  y poucq 
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fuivre  , arracher  de  leurs  corps  enfanglantés  les  appareils 
dont  on  vient  de  les  couvrir,  irriter  à coups  de  ftylet  leurs 
premières  plaies , leur  en  ouvrir  de  nouvelles  , ôc  les  écra 
fer  enfin  contre  les  murs  ôc  les  planchers  ; des  tigres  à 
face  humaine  ont  pourtant  fourni  l’exemple  de  ces  épou- 
ventabies  horreurs  hD’après  de  tels  forfaits,  pourra-t-on  s’éton- 
ner que  les  compagnons  de  Jéfus , affafTinant  jufques  dans  le 
fandcuaire,  non-leulementdesaccurés,  mais  encore  des  témoins, 
fe  foient,  par  un  traveilifTement  facrilége  , mveftis  du  pouvoir 
de  juger  • que  par  un  mélange  jufqu’alors  , inoui , de  barbarie 
& de  deruion,on  ait  vu  ^tout  â-la-fois  le  glaive  de  la  juf- 
tice  ôc  la  hache  des  bourreaux  réunis  dans  des  mains  que 
le  meurtre  tenoit  incefTamment  enfanglantëes  ? 

Quel  exemple  alors  donnoient  une  foule  de  tribunaux  ? 
entendoient-ils  les  cris  ,du  fang  innocent  ? s’armoient-iis  du 
glaive  pour  exterminer  le  crime?  Vous  tous,  républicains, 
qui  avez  été  témoins  de  leur  profonde  inertie;  vous  qui, 
non-feulement  les  avez  vus  réiiiler  aux  exhortations  du 
Direéloire  exécutif,  mais  encore  ne  faire  briller  le  glaive 
qu’aux  yeux  des  viélimes  pour  épouvanter  celles  qui  ve- 
noienr  fe  réfugier  dans  leurs  bras  , dites-nous  par  quel 
génie  ils  étoienc  dirigés  ; dites-nous  s’il  étoit  un  magdbat 
de  la  République,  ou  un  agent  du  prétendant  y celui  qui 
recevant  la  plainte  d’une  viéfime  aflafîinée,  fe  concerta  avec 
les  afTafîins  pour  la  leur  iignaler  encore  au  moment  où 
elle  viendroit  lui  confier  de  nouveaux  renieignemens  ? 
Etoit-il  un  magiftcat  de  la  Piépublique,  celui  qui , mettant 
la  viélime  à la  place  de  l’afTafiin,  précipitoii  dans  les  cachots 
le  républicain  échappé  à la  mort  j l’accufoit,  & appelait 
pour  dépofer  contre  lui  celui- U même  qui  l’avoit  alfiaf- 
liné  ? Efi-il  uu  magiilrat  de  la  République  , ce  direéteur 
du  jury  , qui,  tout-à-îheure  encore,  dans  cet  antre  de  prof- 
cription , à Tarafcon  même  , vient  de  faire  acquitter  une 
foule  d’individus  prévenus  d’airaflinats , par  l’attention  qu’il 
a eue  de  ne  point  appeler  plus,  de  quarante  témoins  fai- 
fant  charge  comr’eux  ? Sont-ils  des  magiftrats  de  la  Répu^ 


blique  , ces  juges , ces  accufateurs  publics , ces  admlniftra- 
teurs  qui  font  pourfuivis  maintenant  devant  les  uibunaux 
comme  ayant  eux-mêmes  participé  aux  crimes  qu’ils  écoient 
chargés  de  punir  ? non  , fans  doute.  Ils  font , non  pas 
feulement  des  prévaricateurs , mais  des  traîtres , qu’une  main 
ennemie  plaça  au  milieu  de  la  patrie  pour  fa  deftruétion# 
Audi , le  Direétoire  exécutif,  à la  fuite  du  tableau  dont 
nous  vous  préfentons  le  fommaire  , nous  dit-il  que 
ce  ifeft  que  parce  qu’un  grand  nombre  de  créatures  du 
prétendant  a été  expuifé  des  tribunaux  par  l’effet  de  la 
loi  du  19  fruéfidcr,  qu’on  eft  parvenu  , depuis  cette  époque 
feulernent , a atteindre  quelques-uns  des  plus  grands  cou- 
pables : Storckenfeld  , par  exemple  , l’aflaflin  de  l’infortuné 
Hiftria  , & les  chefs  d’égorgeurs  qui  ravagèrent  ôc  enfan- 
glantèrent  (i  long-temps  le  midi  de  la  France. 

Quels  remèdes,  repréfentans  du  peuple,  apporter  â tant 
& de  fi  cruels  excès,  à tant  & de  fi  nombreufes  prévari- 
cations ? Si  l’on  ne  comprimoit  l’énergique  refientiment 
qu’ils  fcnt  naître  , on  jugeroic  leurs  coupables  auteurs  dignes 
de  tous  les  fupplices  ; mais , fans  que  la  vindiéte  publique 
pâiïe  l’éponge  de  l’oubli  fur  leurs  crimes  , il  eft  plus  utile 
en  ce  moment  de  s’occuper  des  moyens  de  leur  arracher 
de  nouvelles  victimes  , que  de  leur,  demander  compte  de 
l’abus  qu’ils  ont  précédemment  fait  d’un  pouvoir  qui  ne 
leur  fat  pas  remis  pour  cet  homicide  ufage. 

Deux  câLifes  générales  ont,  aux  yeux  de  votre  commif- 
fion  , produit  cette  longue  chaîne  d’afiaftinats  dont  enfin 
il  faut  arrêter  lé  cours. 

La  première  , ils  la  trouvent  dans  le  défaut  de  lois 
organiques  pour  l’exécution  de  Vanicle  3 de  la  déclaration 
des  droits  j qui  fignale  les  hommes  à privilèges  ^ les  j auteurs 
de  Ihérédité  des  pouvoirs  comme  les  ennemis  naturels  de  la 
liberté  & de  V égalité, 

I.a  fécondé,  ils  la  trouvent  également  dans  le  défaut 
de  lois  organiques  pour  l’exécution  de  la  deuxième  partie 
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de  l’article  de  l’aâie  conftitiitionnel , qui  met  dans 
les  attributions  dii  tribunal  de  calTation  le  droit  de  pro- 
noncer /ùr  les  demandes  en  renvoi  d' an  tribunal  à un  autre 
pour  caufe  de  fufpicion  légitime  & de  sûreté  publique. 

Et  d’abord,  s’il  eft  évident  que,  dans  une  République 
fondée  fur  la  liberté  & Tégalité  , on  ne  peut  confier  la 
garde  de  ce  dogme  à ceux  que  des  diftinéfions  de  naif- 
fance  5 des  privilèges  héréditaires  rendent  les  ennemis  d’un 
gouvernement  qui  leur  arrache  l’objet  de  leurs  plus  chères 
affeétions  , il  étoit  nécelTaire  d’en  conclure , comme  on  l’a 
fait  dans  l’article  12  de  la  confiitution , que  les  affiliés 
a toute  corporation  étrangère  qui  fuppoferoit  des  diflinciions 
de  naijfance  feroient  rayés  de  la  lijie  des  citoyens. 

Mais  cette  conféquence  n’étoit  pas  la  feule  qui  dérivât 
'du  principe  pofé  dans  l’article  3 de  la  déclaration  des 
droits. 

Si  les  afpîrans  qui  s’inferivent  fur  la  lifte  des  hommes 
â privilèges  donneni , par  cela  feul  , la  mefure  4^  leur 
attachement  aux  principes  de  l’égalité , lés  anciens  pofiTef- 
feurs  du  pouvoir,  les  favoris  d%  la  cour,  ceux  qui  acquirent 
ou  reçurent  en  n ai  fiant  le  privilège  de  l’hérédité,  cro’ra-ton 
qu’en  pafiant  par  contrainte  fous  le  niveau  comme  fous 
un  joug,  ils  y aient  dépofé  le  fentimenc  de^leur  fupré- 
matie  , que  Fefpoir  de  refiaifir  une  domination  qu’ils 
quittent  fans  rabandonner  s’effacera  de  leur  cœur,  Sc  que , 
loin  de  le  confiituer  , par  toutes  les  puiffances  de  la  penfée 
ôc  de  l’aétion  , en  état  de  guerre  contre  ceux  qu’ils  appe- 
lèrent leurs  fpoliaceurs  , ils  deviendront  les  gardiens  les 
plus  fidèles  du  feu  facré  de  la  liberté  ? 

Illufion  infenfée  , que  détruit  la  moindre  connoiflànce 
du  cœur  humain,  Sc  contre  laquelle  dépofe  l’expérience 
de  tou-^  les  fiècles  ! Vous  n’avez  fédiiit  ni  le  peuple  français  ni 
fes  légifiateurs  : mais , foit  qu’une  loi  organique  fur  cette 
importante  matière  ne  pût  pasUiivre  immédiatement  ie  travail 
plus  important  encore  de  la  conftltution  entière , foie  q«’il 
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parut  auffi  équitable  que  difficile  de  tracer  fans  erreur  une- 
ligne  de  démarcation  qui  ne  confondît  pas  avec  la  tourbe 
de  nos  ennemis  quelques-unes  de  ces  âmes  élevées  qui 
{acrifièrent  le  miférabie  orgueil  d’une  domination  ufurpée 
au  fenciment  plus  noble  de  la  fierté  républicaine,  on  n’in- 
diqua ni  la  règle  générale,  ni  l’exception.. 

Alors , non  moins  imprudens  que  ce  cultivateur , qui 
femant  â pleines  mains  l’ivraie  ôc  le  froment  faute  d’un 
inftrument  affiez  fur  pour  les  féparer , nous  jettâmes  dans 
les  aflemblées  primaires  de  la  République  ce  funefte  mêr 
lange , qui  , engendrant  à la  fois  deux  armées  ennemies  y 
. offrit  le  fpeéfacle  inoui  de  deux  puifTances  armées  des  mains 
de  la  liberté  , qui  combattoient l’une  pour  ia  conferver 
rautre  pour  la  détruire.  Ce  n’étoient  pas  des  républicains 
partagés  entre  Ariftide  &c  Themiftocles>  c’étoienc  les  créa- 
tures de  Tarquin  confpiranc  dans  Rome  iiaifTante  contre  les 
fondateurs  de  fa  liberté. 

La  horde  facrilège  une  fois  introduite  dans  le  fandluaire, 
nous  avons  vu  par  quel  arc  joignant  â la  terreur  de  fon 
ancienne  autoriré  le  preftige  de  fa  grandeur  paflee  , elle 
rallia  autour  d’elle  y 3c  ceux  qui  partagèrent  le  bénéfice 
de  fes  ufurpations,  & ceux  qui  furent  jadis  plus  ou  moins 
aflociés  a fes  j oui  fiances , 3c  ceux  enfin  qui.  lui  furent  af- 
fervis  , en  manière  quelconque  , par  des  rapports  d’intérêts 
ou  d’autorité. 

Elle  ne  fe  borna  point  lâg  elle  faifit  tous  les  froifietnens  ^ 
tous  les  mécontentemens  révolutionnaires  ; elle  les  aigrit 
après  en  avoir  créé  ia  fource  dans  la  ligue  impie  des  rois 
. qu’elle  fouleva  contre  la  liberté  des  peuples  ; elle  propagea 
par  des  empoifonueurs  à gages  le  fentimjnt  dirritabilité 
qui  la  tôurmentoit , 3i  qu’elle  s’efforçoit  de  faire  partager  à 
fes  malheureux  3c  trop  crédules  auxiliaires^jl^ 

Enfin  le  peuple  français  tout  entier  a été  témoin  de  la 
trop  fameufe  3c  non  moins  adroite  machination  qui  dévoie 
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couronner  tant  de  parricides  efforts  ; il  a vu  comment  dans 

ce  chef  d’œuvre  de  perverfité  qu’on  a nommé  coterie  des 

Jîis  légitimes  , le  lire  de  Blankembourg  pouvoit  défigner  à 

toutes  les  magillratures  de  la  République  fes  créatures  les 

plus  dévouées  comment  il  pouvoic  théoriquement  organifer 

^ un  vote  unique  far  leur  tête  \ comment  la  pratique  tépondît 

à fes  calculs  , formés  cependant  en  raifoh  compofëe  du  crime 

féduifant  6e  de  la  crédiilité  féduite  j comment  enfin , par 

le  fuccès  de  ce  dernier  artifice,  la  royauté  donna  des  lois 

à la  Ptépublique  , 6c  par  coiiféquent  des  fers  & des  échafauds 

aux  républicains.  ^ 

« 

Oui , reprérenrans  du  peuple , comme  il  eft  impbffible 
qu’on  ne  retrouve  pas  dans  les  élus  le  génie  qui  dirigea 
les  éleéleiir's  , nous  devons,  au  défaut  d’organifation  qu’exi- 
geoit  le  principe  énoncé  en  lartlcle  III  de  la  déclaration 
des  droits  ce  que  nous  eûmes  & ce  qui  nous  relie  encore 
de  tonélionnaires  ennemis  : nous  lui  devons  la  révolte  de 
vendémiaire  an  4 > trame  des  éleétions  de  germin'^l  an 
5 , qui  trouva  fa  catafîrophe  dans  la  journée  du  18  fruélidor 
fuivanr  \ nous  lui  devons  le  mal  nécellaire  des  fcilîions  de 
l’an  6 , & pour  quiconque  a bien  rriédité  le  plan  confpi- 
rateur  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  il  n’eft  pas  démo.ntré 
que  la  trame  qui  fe  trouve  fi  bien  calculée  ne  fe  repro- 
duira plus:  il  faudroic  s’étonner  au  contraire  qu’elle  ne  fe 
renouât  pas  , les  élémens  qui  la  formoienc  n’étant  qu’en 
partie  diiïoiîs. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  le  Corps  îégiflatif  j Tentant  ^nfin, 
que  la  République  périlToit  par  la  main  des  ennemis  qu’elle 
alTocioit  fa  confervation  a au  moins  dans  fes  lois  du  3 
brumaire  an  4 > ^9  ft'jéfidor  an  5,9  frimaire  6c  5 veniofe 
an  6 , pris  des  mefures  équivalentes  â rorgatiifanon  du 
principe  contenu  dans  fart.  Ill  de  la  déclaration  des  droits, 
pLufqiie,  par^ys  lois,  ledépôr  de  la  conftitutian  ne  fe 
trouve  plus  remis  en  des  mains  intéreffées  à le  détruire  , 
puifque  les  parens  intimes  des ;émigrés , puifque  les  anciens 
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privilégiés  n’exercent  p!iis  de  droits  politiques  dans  les  adem- 
blées  du  peuple. 

Je  lais  qiielle  dou.  être  l’infiaence  de  ces  lois  fur  la  con-' 
fervation  de  la  çonilitution  : on  a pu  le  reconnoîcre  an-s 
fureurs  de  ceux  donc  elles  retiennent  les  bras.  Que  de 
blafphêines  , en  effet  , furent  proférés  contre  certe  indil- 
penlable  loi  du  3 bruirjaire  an  4 1 naais  il  me  paroît  évident 
que  les  quatre  lois  que  j’ai  citées  , er.ifenr  été  bien  plus  falucaircs 
fi  elles  ne  fuilent  pas  arrivées  ii  tard.  Emifes  deux  années 
plutôt,  Tennemi  ne  fe  fur  pas  emparé. du  fanCtuaire  j il 
n’en  eût  pas  remis  la  garde  à fes  émillaires  j 'il  n’eûr  pas 
diftribué  fes  auxiliaires  dans  nos  admindirarions  & dans 
nos  tribunaux.  Qui  de  nous  oleroir  affirmer  qu’il  n’enexifîe 
plus  flipulanc , fur  le  liège  de  la  jiiftice  , les  iniérérs  de  la 
royauré  meurcrièrej  du  fanacifne  plus  homicide  erjcore  ? Qui 
de  nous  n’a  pas  vu  verfer  à grands  dots  les  poifons  corrup- 
teurs fur  la  génération  nailTante  , pour  la  préparer  au 
fervage?  Un  transfuge  orgueilleux  & iaclie  a befoin  d’appuis 
pour  redevenir  roi.  Des  âmes  élevées  , & qui  auroient  appris 
à connoitre  la  dignité  de  l’homme  , Jaccableroienr  de' 
mépris.  Il  fâlioit  donc  leur  infpirerd’idoiaLfie  de  l’clclavage  ; 
à l’exemple  de  Circé,  on  les  métamorohola  en  bêtes  brutes, 
pour. qu’ils  n’abândonuaiTent  pas  leur  maître. 

La  caufe  générale  que  j’ai  indiquée,  les  effets  néceffaires 
qui  l’ont  fuivie,  ont  produit  des  maux  d’auranc  plus  rava- 
geans  , qu’il  n’a  été  fait  ufage  d’aucun  remède  pour  en 
arrêter  le  cours. 

Ce  remède,  on  le  jugeoit  impoffible,  parce  que  le  pou- 
voir judiciaire  , créé  indépendant  des  payions  humaines  , 
on  s’accoutumoit  â le  regarder  comme  indépendant  de  lîfc 
toute- puifTance  des  lois*  6n  le  crut  impuniiTable , parce 
qu’on  le  vit  entouré  de  garanties  : on  ne  tic  point  aiîc-z 
d’attention  qu’il  exiftoic  non-feulement  des  lois  pour  punir 
les  prévarications , mais  encore  des  moyens  de  les  pré- 
venir. - - 

Rapport  par  Thïejfé  ^ ( de  la  Ssiae-Inf,')  A 5 
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Les  récufations  péremptoires  des  juges,  celles  des  juré?,' 
des  tribanaiix  entiers , font  autant  de  moyens  préfervateurs 
créés  pour  garantir  la  liberté  individuelle. 

Le  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  pour  caufe  de  fufpî^ 
don  légitime  ou  de  fureté  publique  eft  un  droit  établi  dans 
îes  memes  vues  : ce  font  les  efïers  de  ce  droit  que  nous 
allons  fpécialemenc  examiner. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  vous  rappeler  ces  temps  défaftreux 
on  fufpecler  & profcrire  écoienc  fynonymes.  La  fufpicion 
alors  iervoïc  de  bafe  peur  condamner  j & comme  jamais 
mk  n’étoit  l’évidence,  elle  étoit  fouvent  ralfaffinat,  &c  tou- 
jours i’oppreliion  ; la  fufpicion,  qui  par  fa  nature  ne  fuffic 
pas  pour  atteindre  celui  qui  en  eH  l’objet  , eft  plus  que 
fuftifaîîte  pour  que  les  lois  ne  contraignent  pas  les  citoyens 
à être  pourftiivis  ni  jugés  par  ceux  dont  ils  redoutent 
rinimitlé  ou  les  pallions  : c’eft  dans  lobfervation  de  ce 
principe  que  la  liberté  individuelle  troure  fa  garantie. 

Ainfi,  tout  citoyen  a le  droit  de  réciifer  un  juge  fans 
en  dire  les  raifons  ; il  a le  droit  de  réeufer  vingt  jurés 
fans  s’expliquer  davantage  j il  a le  droit  de  réeufer  un 
tribunal  entier  , & même  i’inftaence  d’une  ville  ^ quand 
fon  peu  d’étendue  peut  faire  iuppofer  c|ue  des  paftîons  , 
funeftes  à rinnocenêe  y demeurent  concentrées. 

Sans  doute,  un  citoyen  n’exerce  dans  tous  ces  cas  fes 
récufations  que  parce  que  ceux  qu’il  écarte  lui  font  fuL 
peeftst  c'eil:  parce  qu’lntérieurement  il  penfe  qu’il  exifte  dans 
leur  cœur  un  fentiment  de  haine  pour  lui  ou  d’affeâion 
pour  fes  adverfaires , qu’il  veut  garantir  fa  tête  des  dangers 
dont  elle  feroit  par  là  menacée  : notez  bien  qu’il  fuftit  qu’il 
k penfe  ^ ôc  que  la  loi  ne  lui  demande  pas  compte  de  fes 
morifs  de  crainte  ; elle  refpefte  fon  fecret  ôc  y obéir.  Ils 
font  füfpeêls  à i’accufé  , dit-elle  ÿ il  fuffit  : il  faut  fe  garder 
de  les  lui  donner  pour  juges. 

Ce  ferupuie  de  la  loi  ne  fe  renferme  pas  dans  les  b®rnô« 
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que  je  viens  de  pofer.  Indépendamment  des  nombrenG.?s 
récufacions  qaon  a vues  j ii  un  acciiié^  ibupçonne  qu'une 
lifte  entière  de  jurés  a été  drclFée  eu  haine  de  fa  perfonne» 
il  a le  droit  encore  de  la  rejeter  par  leifet  feul  de  fa  vo- 
lonté , & fans  en  expliquer  les  raifons. 

Jiifqa’ici,  comme  on  le  voit,  la  partie  eft  feule  juge  de 
'^  fes  motifs  de  fufpicion;  il  n’en  eft  pas  de  même  de-  la  fuf- 
picion  donc  parle  rarticle  ^54  de  Fade  conftirntionnel  : 
cette  fufpicion  doit  , être  légitime  ^ &:  ceft  le  tribunai  de- 
caftatîon  qui  eft  juge  de  fa  légitimité. 

Il  faut  donc  en  ce  moment  pofer  la  qiieftion  de  favoir  fi  » 
quand  il  y a APPARENCE  qu’une  pr,gcédiue  eft  dirigée  ou 
diftimulée  en  haine  de  la  République , il  y a fufpicion  légi- 
time contre  le  juge  , & fi  en  conféquence  le  tribunal  de 
calfation  doit  la  renvoyer  , foit  devant  un  autre  inftruc- 
teur,  quand  l’infirudion  commence  , foie  devant  un  autre 
tribunai,  quand  elle  eft  plus  avancée. 

La  haine  de  la  République  produir  le  defir  de  fa  fubver- 
fion  ^ de  par  coniéqiient  rintention  de  nuire  à quiconque  ia 
feit,  ôc  de  fervir  quiconque  lui  nuit. 

Laiftèr  entre  les  mains  d’un  fondionnaire  dans  l’œuvre 
duquel  on  apperçoic  quelques  trace>'i  de  ce  fenchnent  la 
diredion  d’une  procédure  criminelle,  c’eft  livrer  le  répn« 
blicain  à la  diferétion  de  fon  ennemi  ; c’eft  créer  nue 
fauve-garde  pour  l’airaftin  contre-révolutionnaire  • c’eft  orga- 
nifer  la  deftrudion  de  la  fCireté  publique. 

Dans  la  haine  de  la  République  , on  trouvera  donc  deux 
caufes  qui  motiveront  le  renvoi.  La  première  , eft  le  ûlut 
des  républicains  , qui  doivent  îégÏLÏwemcnt  fufpecl.er  ceux 
qui  haïlfent  la  République  j la  feconde-^,  eft  fureté  pii'^ 
hlique  compromife  par  l impunité  des  brigands  dévoués  à la 
royauté. 

Si  l’on  me  ' demandoic  â quels  fignes  on  reconnoïc  la 
haine  de  la  République  , je  répondrois  par  rhiftoire  entière 
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Je  toutes  les  procédures,  qui,  d’une  part , ont  conduit  les 
républicains  dans  les  fers  , & de  i’auire  , ont  proclamé 
icandaieuiemenc  le  triomphe  de  leurs  ailatllns’,  je  moiicre- 
rois  dans  toares,  que  iorfqu’il  s agit  d’un  acquéreur  d« 
biens  nationaux  , d’un  fonôiionnaire  public  afî'affiné  , d’un 
délit  prononcé  par  la  loi  fur  les  cultes,  les  pouiTuites,  ou 
-^nulies  , ou  négligées,  ou  abandonnées  , ne  renferment  pas 
la  moindre  indication  contre  ceux-là  même  que  k noto- 
riété publîc]ue  défïgnç  : je  montrerois  des  dépofans  abfo- 
lument  étrangers  aflignés  à profulion , tandis  qu’on  le  garde, 
d’appeler  aucun  des  témoins  oculaires  j je  citerois  cec 
exemple  particulier  de  deux  délits  commis  dans  la  même 
journée,  i’uii  à dix  heures  du  matin  , l’autre  à trois  heures 
après  midi  , & qui  , ayant  tons  deux  plus  de  cent  per- 
iüunes  pour  témoins  , reftèrenr  néanmoins  l'un  Ôc  l’autre 
fans  preuves  \par  l’eiFet  de  ce  flratagême  , que  tous  les 
témoins  du  délit  de  dix  heures  furent  ailignés  pour  dépofer 
fur  celui  de  trois  , ëc  les  témoins  do  délit  de  trois  pour 
dépofer  fur  celui  de  dix.  Je  fuivrois  ces  fortes  d’affaires 
devant  les  direéceurs  du  jury  , devant  les  tiibunaiix 
crimuaels  ; par  - tout  je  montrerois  les  coupables  pro- 
îéç^és , encouragés , évadés , aidés  par  tous  les  fecours  de 
rafFeélion , par  toutes  Jes  fraudes  de  l’art  oratoire,  jugés 
par  leurs  complices , ôc  portés  en  triomphe  jafques  fur 
l’héçatombe  de  leurs  nombreufes  vi8imes  p je  mectrois  eu. 
oppofition  l’homicide  aéliivité  avec  laquelle  font  pourfuivis 
ceux  que  la  rioiotiérë  publique  défigna  de  tour  temps  comme 
d’inairérables  républicains , je  montrerois  les  uns  aceufés  , 
parce  qu’ils  faifoient  exécuter  les  lois  dont  ils  étoient  chargés 
contre  les  réquilitionnaires  •,  les  autres,  jetés  dans  les  pri- 
ions, parce  qu’ils  adrefloienr  des  hymnes  à la  liberté  ; on 
]es  veti'oit  noulTés  en  un  inflaiit  jufqukux  pieds  de  i’écha- 
faud  , quand  , par  l’effet  des  dépolirions  ennemies  &:  paf-  ' 
données , on  croyoir  rrouver  contre  eux  l’apparence  d’un 


pre?exî€,  Vous  ks  eiuendrlez  , au  contraire^ 

au  foAid  cachots  ^ truand  ^ malgré,  fépuifq- 


eennr  eter* 
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nient  des  refïources  de  la  malignîré  Sc  de  la  corruption 
humaine  , on  ne  pouvoir  parvenir  à leur  imputer  Tombre 
même  d’un  délit. 

A ces  figues  fi  évidens  poui:  quiconque  a l’ame  répu- 
blicaine , il  n’efl:  pas  douteux  que  le  tribunal  de  cafîanon 
n’ufe  du  pouvoir  qui  lui  eft  attribué  par  la  conftitution.  La 
fureté  publique  & particulière  y étant.  întércfTées  , il  en 
ufera , non  pas  modérément  , mais  aulîi  Lugemcnc  que  la 
nature  des  chofes  l’exige  ; dans  le  doute  môme  , il  fera 
de  fon  devoir  de  prononcer  le  renvoi  , parce  que  i’effer  ds 
ce  renvoi  n’étaiic  pas  \d  anéantir  i’inOtruétion  , mais  de  la 
placer  dans  des  mains  non  iurpeéles , tout  ce  qui  peut 
tendre  â ce  but  conduit  à la  jiilhce  par  le  chemin  de 
l’imparrialicé  , & rentre  dam  les  combinaifons  faluraires 
qui  , dans  rorganifacion  du  jury,  prélervenc  les  citoyens 
des  atteintes  de  la  paillon. 

Après  avoir  montré  à quels  figues  la  haine  contre  la 
République  fe  reconuoîc , il  faut  examiner  comment  le 
“tribünal  de  calTation  pourra,  être  faifi  des  demaJides  en 
renvoi  auxquelles  elle  peut  donner  lieu. 

Ici  fe  ptéfente  une  queflion  importante.  Tons  les  pré- 
venus de  déhes  donnant  lieu  à l’application  d’une  peine 
correélionnelie  ou  criminelle  auront-ils  le  droit  de  demander 
au  tribunal  de  cafTation  îe  renvoi  de  i’inilruélion  , comme 
faite  en  haine  de  la  République  ? 

Votre  commhîîon  a penfé  que  cette  proportion  feroit 
trop  générale  , décidée  affirjmativement  : il  en  réfulteroic 
que  tous  les  prévenus  ufant  ou  abulaut  de  cetee  faculté  , 
1 exercice  du  pouvoir  judiciaire  feroit  paràiyré.;QLi’on  imagine 
les  réclamations  partant  de  tons  les  points  de  la  République 
pour  fe  rendre  dans  le  greffe  du  tribunal  de  calTatiôn , oC 
cela  fondé  fur  le  defir  naturt'l  qu’oni  la  plupart  des  pré- 
venus d’ufer  des  moyens  qui  peuvent  éloigner  le  moment 
de  leur  condamnation  ; qu’on  rédechiire  aux  travaux  ini- 
nieufes  dont  ce  tribunal  eO:  déjà  chargé  , il  n’efl  pas  douteux 
Fi.appoa par  ThieJJéj  [de  là  Seine  Inf.  ) , A 7 ^ 


que  l’adivité  înhérehte  à la  pourfiiire  des  affaires  crimi- 
nelles feroic  compromife  dans  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique. 

Pour  parer  a cet  inconvénieiir , & Templir  en  même 
temps  le  but  que  votre  commillion  fe  propofe  , elle  a 
penfé  que , contcrmément  aux  difpolirions  de  rarricle  83 
du  code  des  délits  6c  des  peines  , qui  oblige  tout  fonc- 
tionnaire public  de  donner  avis  aux  tribunaux  compéteas 
des  délits  qui  parviennent  à fa  connoillance  , elle  pouvoir 
fpécialement  charger  de  ce  foin  ceux  qui  , par  la  nature 
de  leurs  fonctions  ôc  la  prëfomprion  de  leur  attachement 
à la  République  , écoienc  à portée  d’inliruire  le  tribunal 
de  cafTation  des  dangers  que  pouvoir  courir  la  République 
en  la  perfonne  des  républicains. 

Il  y a un  commillaire  du  Direélôire  exécutif  près  chaque 
tribunal  de  police  finiple , & par  conféquent  auprès  de 
chaque  jage-de- paix  *,  il  y en  a un  près  chaque  tribunal 
de  police  corredionneile  j il  y en  a un  près  chaque  tri- 
bunal criminel.  Ain  h , à toutes  les  époques -de  la  proce- 
dure , chacun  de  ces  fonctionnaires  , foit  d’après  fes  con- 
noîlTances  perfonneilés , foit  d’après  les  renleignemens  qui 
. lui  feront  tranfmis  , foit  à raifon  de  la  matière  du  délit  , 
foit  à raifon  des  perlonnes  poiu'fuivies  ou  à pourfuivre  , 
pourra  requérir  rexpédirion  des  pièces  , en  quelque  état 
que  foie  la  procédure  , ôc  les  faire  parvenir  au  tribunal 
de  caüation  par  l’inrermédiaire  du  minière  de  la  jus- 
tice. 

On  ajourera,  conformément  aux  lois  qui  chargent  lés 
direéleurs  du  jury  ôc  les  accufateiirs  publics  d’une  furveil- 
J lance  générale  envers  tous  les  ofHciers  de  police  judiciaire, 
le  devoir  qu’ils  font  obligés  de  remplir  depuis  le  commen- 
cement jiifqu’â  la  hn  de  la  procédure  , en  tranfmettant  , 
dans  le  cas  donc  il  s’agit  ici  , les  pièces  ôc  les  renfeigne- 
mens  au  tribunal  de  cairation. 

Votre  commifiou  a penfé  que  rien  n’échapperoit  à l’œil 
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obfervateur  de  ces  cinq  fonctionnaires.  Si  le  premier  ofoit 
négliger  ce  qu’il  doit  à la  fureté  publique  » ôc  peut-être 
à là  fienne  perfonneUement , le  fécond , fous  les  yeux 
duquel  toutes  les  pièces  paiTeroienfj  ne  feroit  pas  fon  com- 
price.  En  le  fuppofant , il  refteroic  le  commilfaire  près  le  tri- 
bunal criminel  j Sc  h tous  trois  fucceriivement  le  négligeoient  y 
ce  qui  nous  paroît  difficile  à fiippoler^  le  furveillant  général  > 
raccufateur  public  , près  duquel  toutes  les  réclamations 
fe  font  ordinairement , ôc  auquel  cous  les  renfeignemens 
font  tranfmis  , eü:  là  pour  requérir  lui- même  Texpéditioii 
de  toutes  les  procédures,  dans  quelques  mains  ôc  à quelque 
époque  qu’elles  foienr. 

La  garantie  que  nous  propofons  paroit  donc  fuffifante , 
puifquelle  repofe  dans  piufieurs  mains  plnc'es  pour  être 
incelîamment  ôc  fucceffivement  inftruites  des  dangers  que 
pourroit  courir  la  liberté  individuelle  , ôc  fur-tout  parce 
qu’elles  font  intéreffiées  à ne  pas  la  laiffier  opprimer*  Ce 
moyen  , d’autre  part , prévient  rinconvénient  dont  nous 
avons  parlé  , celui  d’empêcher  l’abus , &- par  conléqiienc 
le  grand  nombre  de  réclamations  j car  les  fonctionnaires 
que  nous  avons  indiqués  ne  profticueront  pas  leur  minif- 
tère  en  faveur  de  ceux  qui  font  la  honte  ôc  l’effroi  du 
genre  humain  , & que  l’intérêt  de  cous  doit  pourfuivre 
activement  pour  en  purger  le  fol  français. 

Il  n’eft  pas  befoin  de  remarquer  que  les  réclamations 
qui  feront  adreffees  au  tribunal  de  caffation  n’auront  pas 
l’efîec  de  fufpendre  les  pourfuites,  mais  le  jugement  feul  , 
parce  qu  en  matière  criminelle  , les  preuves  foit  matérielles  , 
foio  circonftancieiles  doivent  être  receuillies  fans  retard  j 
on  fera  feulement  au  tribunal  de  caffarion  une  régie  de 
devoir  qui  dérivé  de  la  nature  des  chofes;  c’efl  que  s’agilTanc 
ici  de  fureté  publique , il  devra  s’occuper  de  ces  réclama- 
tions, toutes  affaires  cellanqes. 

Votre  commiffion  a penfé  que  le  moyen  de  faluc  qu’elle 
organife  en  ce  moment  en  faveur  de  la  sûreté  générale. 


& qui  doit  s’étendre  aux  affaires  qui  ont  pour  objet  U tef- 
ponfabilité  des  communes,  étoic  le  plus  efficace,  en  ce 
qu’au  lieu  de  punir  fimplcment  une  prévarication  il  a l’effet 
d’arracher  des  mains  de^  prévaricateurs  une  arme  qui,  fi 
on  la  leur  iaiiîoic  , feroïc  toujours  meurtrière,  de  quelque 
furveiiîance  qu’on  les  entoiiiâc.  11  eft  dans  la  hattire  du 
ccniir  humain  d’agir  toujours  conformément  à fes  penchans# 
l.e.  républicain  dans  les  fers  méditera  les  moyens  de  faire 
triompher  la  liberté.  Le  coiître-révolucionnaire , de  quelques 
peines  que  vous  le  menaciez , de  quelques  dangers  qu’il 
foit  entouré , fera  tourner  le  moindre  de  fes  pouvoirs  au 
profit  du  nlaître  c]iii  le  dirige. 

Ces  vérités , on  eut  occafion  de  les  développer  â la  tri- 
bune de  l'Affcmblée  conftituante,  dans  la  féance  du  4 
août  1790,  quand  il  fut  queffion  d’auaîyfer  les  effets  de 
raccufatîon  publique , fui  vaut  qu’elle  feroit  confiée  aux 
créatures  de  la  perfonne  royale,  ou  aux  véritables  défen- 
feors  de  la  liberté  de  tous. 

Un  orateur,  qui  fut  mon  maître  dans  la  carrière  du 
barreau,  qui  remplir  la  France  d’admiration  pour  fes  talens, 
6c  de  deuil  quand  l’envie  homicide  le  profcrivic , difoit  î 

« Ceux  qui  n’apparcevroknt  pas  dans  la  vetge  de  l’ac- 

cufation  publique  un  des  rcfforts  les  plus  énergiques 
« pour  le  maintien  ou  le  renverCemenr  de  la  conftitutioii 
^5  s’en  feroient  une  fauffe  idée.  C’eft  par  elle  que  les  lois 
s5  pénales  reçoivent  leur  activité,  Ôc  fans  elle  la  force  pu- 
îj  blique  des  tribunaux  demeure  paralyfée. 

î5  Cette  arme  eff  d’autant  plus  redoutable  que  , par  elle , 
>5  on  peut  nime.  DOW  ELEMENT  ^ c’eff-à-dire  , AUTANT 
w EN  NE  s'en  servant  PAS  QXJ'eN  L^EMPLOYANT 

A MAUVAIS  DESSEIN.  Son  ïnacïwn  contre  les  corn-’ 
3>  plots  ANTTPATRlOTiqUES  ferait  le  plus  sur  moyen 
>3  de  les  FAVORISER  J,  de  les  ENCOURAGER  & de  les 
ÎJ  AMENER  jufquà  la  pojfMité  du  SUCCES  ^ comme  fon 
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35  ACTIVITÉ  DIRIGÉE  CONTRE  LES  TONS  CITOYENS 
53  POURROIT  EN  BEAUCOUP  d' OCCAS lONS  INqUlÉTER 
» LEUR  PATRIOTISME  , ATTIÉDIR  LEUR  ZELE  ET 
» DÉCONCERTER  LEURS  PLUS  UTILES  DEM  ARCHES. -^y 

Il  ajouroit  : « Il  faut  pour  tous  les  temps^  nous  alTurer 
» du  bon  ufage  de  Taccufation  publique. 

3»  Si , de  fon  importance  dans  Tordre  politique , nous 
» pafTons  à fes  effets  moraux  , l'intérêt  redouble.  C’cft: 
yy  principalement  par  Tinfluence  de  TaccufariOn  publique 
33  que  le  pouvoir  judiciaire  agît  (î  profondément  fur  îe 
>3  caractère  & fur  les  mœurs  des  peuples.  Rien  ne  dégrade, 
3»  n'avilit  ôc  ne  difpofe  à la  fervitude  comme  la  crainte.  Vous 
33  cherchez  en  vain  a fonder  une  confHuuion  libérale,  fi  vous 
33  y laiflez  fubiifler  un  feuLélément  qui  puiffe  alarmer  & 
39  décourager  les  citoyens.  F’eiiiey  donc  à ne  dépofer  Le 
»3  terrible  pouvoir  d""  accu  fer  que  dans  des  mains  qui  ne 
” puiffent  jamais  devenir  SUSPECTES.  Aujfaôt  que  le  peuple 
33  en  pourra  craindre  F ABUS  ^ il  PERDRA  AVEC  LA 
3’  CONFIANCE  ET  _LA  SECURITÉ  CETTE  ÉNERGIE. 
» SANS  LAQUELLE  IL  NE  PEUT  AIMER  NI  DEFENDRA 
53  LA  liberté.  - 

w Me  dira-t-on  , reprend-il,  que  j’exagère  TinHuence 
. 31  politique  de  morale  de  Tacciifateur  public , puifqne  le 
» jugement  ne  dépendra  pas  de  lui,  mais  des  jurés  de  d^s 
33  juges  qui  vont  être  nommés  par  le  peuple:  je  réponds 
*3  qiTil  rede  toujours  à Tacciifateur  public  un  pouvoir  in- 
3*  dépéndanc  des  tribunaux , qui  fuffic  pour  exciter  toute 
39  votre  foUicitude.  Ce  vqv  voik  ejl  celui  de  dijjîrjiuler  lies 
» connoijfances  qui  lui  parviennent  j de  ne  pas  ac enfer , ou 
33  d’accujer  trop  tard ôc  de  favorifer  par  ià  le  fuccès  du 
35'  crime  , ou  du  moins  Tévahon  ou  Timpiinité  des  cou- 
33  pables.  Ce  pouvoir  e/l  encore ^ mais  dans  le  feus  con-. 
» traire  , celui  de  multiplier  les  accufailons  contre  les  dé ^ 
33  fenfeurs  de  la  liberté.  Je  fais  qu'en  ce  cas  fon  influence 
33  eft  moindre  , patee  qiTil  n’eft'  pas  le  maure  de  la 
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» damnation  ; mais  il  Ted:  toujours  de  raccufarion  6c  de 
» les  premières  fuites.  Or,  ces  premiers  coups  qu'il  porte 
» font  déjà  tellement  fâcheux  pour  ceux  qui  en  font  ac** 
» teints , que  la  crainte  de  s’y  expofer  détruira  dans  le 
» plus  grand  nombre  les  progrès  du  civifme  & la  conf- 

cience  de  la  liberté»  (i)  » 

Evidemment , repréfentans  du  peuple , il  ne  peut  y avoir 
de  sûreté  pour  les  républicains  , 6c  de  falut  pour  la  Ré- 
publique , qu’en  arrachant  des  mains  de  leurs , ennemis 
l’arme  avec  laquelle  ils  les  aflalîînent. 

Mais  votre  comrniffion  ne  s’eft  pas  bornée  â la  recherche 
des  moyens  de  préferver  les  citoyens  des  atteintes  que 
pourroient  lui  porter  les  agens  de  la  rdy^té. 

Elle  a vu  dans  les  pourfiiites  dirigées  ou  dilîimiilées  en 
haine  de  la  République  un  crime  d’un  caradère  hideux, 
un  crime  qui,  indépendamment  de  fon  but,  qui  tend  à 
la,,  fubverfion  de  l’état  par  la  , deflrudion  de  fes  appuis, 
renferme  le  panure  ôc  la  trahîfoii. 

Toutfonéfionnaire  public, ^en  prêtant  le  ferment  de  haine 
â la  royauté  prend  â la  face  du  ciel  6c  de  la  terre  l’en- 
gagement de  la  combattre.  En  yaituvc  fidélité  à la  Répu^ 
hliqui  y il  doit  â la  République  toutes  fes  penfées , routes 
fes  actions  y tvvjtes  fes  aficclïons  j mais  quand  le  ferment 
n'eÛ:  que  fur  fes  lèvres  , & que  le  parjure  en  dans  fon 
cœur  ; quand  il  demande  â la  République  un  pouvoir 
avec  l’intention  de  ne  den  fervir  que  contre  les  républi- 
cains ; quand  il  l’accepte  aux  conditions  de  pourfuivre  la 
royauté,  & que  c’eft  pour  le  fervice  de  la  royauté  quhl 
l’exerce;  oh!  alors,  il  ed  un  rrrurre  , un  parjure,  il  forfiït 
à fon  ferment,  â fon  pays  y ik  la  moindre  des  punitions 
qu’on  puide  lui  infliger  elf  la  forfaiture. 


( v)  Thouret , cinquième  difcôurs  fur  C or ganifation  judiciaire ^ 
fcance  da  4 août  17^0,  ' 


Vorre  commulion  penfe  donc  qu’immédbtement  après 
le  jugement  définitif  des  procès  fur  lefquels  il  y a eu  ren- 
voi pour  caufe  de  fufpicion  de  haine  contre  la  Répu- 
blique , toutes  les  pièces  doivent  être  envoyées  au  tribu- 
nal de  cafTation  ^ afin  qu’il  examine  s’il  y a lieu  de  dé- 
noncer fuivant  les  formes  conftitutionnelles  l’inftruéleur 
ou  le  tribunal  qu’il  trouvera  fufHramment  prévenu  i' avoir 
agi  en  haine  de  la  République, 

C’êfl:  au  moment  où  ririftrudtion  eft  complette  , où  les 
témoins  ont  été  entendus  , le  prévenu  interrogé,  les  dé- 
tails des  débats  connus  , les  déveioppemens  de  la  défenfe 
donnés,  qu’on  peut  juger  de  refpnt  qui  a dirigé  riiiftruc- 
teùr  ou  le 'tribunal  des  mains  derquels  la  procédure  a été 
retirée  \ c’efl:  dans  ce  moment  qu’on  peut  voir  ce  qu’il 
a négligé  fclemiiient  , ce  qu’il  a encouragé  , excité  , in- 
troduit au  procès  méchamment  dans  le  delTein  d’op- 
primer. 

y - 

C’efi:  par  cet  examen  que  le  tribunal  de  cafTation  verra 
s’il  y a lieu  â méttre  Tinftruélenr  en  état  de|«r/ve^ria7.  Ici , 
comme  il  s’agit  d’une  pourfuîte  directe  , & peut-être  d’une 
accLifation  , la  fufpicion  q^l  était  fuffifante  pour  ne  pas  livrer 
un  cipyen  à Tinfirneteur  fufpec^  , n,e.  L ef  plus  quand  il 
s[agit  de  pourfilvre  rinflrucleur  lui-même  : ce  font  des  pré-*~- 
fomptlons  d’abord  qu’il  faut , des  preuves  enfui  te  , & enfin 
Ÿ évidence  même  f ouï  le  condamner.  Or  le  prévenu  trouvera 
les  moyens  d’exiger  tout  cela  dans  les  garanties  conflitution- 
nelles  donc  la  loi  l’a  entouré;  il  les  trouvera  dans  les  lu- 
mières &c  i’équlré  du  tnbunai  de  caflatlon  , qui  a le  droit  de 
le  dénoncer,  dans  la  majeftueufe  intégriré  du  Corps  léglfiatif , 
qui  a droit  de  l’entendre  & de  Taceufer  ; dajas  le  choix  des 
tribunaux  , parmi  lefquçls  il  peut  opter  ; dans  la  probité  des 
jurés  épurés  par  les  nombreufes  réeufations  que  la  loi  aurorife; 
volU  les  garanties  attachées  au  pouvoir  judiciaire.  Mais  fi  , 
apres  avoir  épulfé  toutes  ces  falutaires  fauve  - gardes.,  î.i 
yériié  , l’éternelle  vérité  le  trouve  coupable  d’avoir  préva- 
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riqué  dans  fes  fondions  , trahi  la  République,  violé  fes 
feimens,  forfait  à fon  pays  , la  peine  de  \z  forfaiture  eft 
le  moindre  opprobre  dont  il  faille  le  couvrir. 

iLinfi,  repréfeiitans  du  peuple  , ce  rapport  fe  divife  en 
deux  parties.  Dans  là  première , nous  indiquons  la  caufe  du 
mal  , qui,  par  fa  nature,  eft  tel  , qu’il  n’eft  pas  dans  les  attri- 
butions de  votre  commilîion  de  vous  propofer  des  moyens  de 
le  faire  ceiler.  Sansdoute,  le  Confeil  daignerale  fixer  dans 
itonte  fa  profondeur,  pour  en  faire  l’objet  d’une  difcuiîîon 
féparée  j il  n’oubliera  pas  cette  leçon  que  nous  fournit  le 
génie  le  plus  étonnant  & le  plus  exaét  que  la  philofophie 
sncieune  ait  produir,  ' 

et  Le  moyen  le  plus  fur , dit-il  , d’afTiirer  la  durée  des 
» goüvernemens  eÔ:  de  tenir  au  principe  que  nous  avons  ^ 
» il  fouvent  recommandé  : établifîez  la  propondérance  de 
» la  claiïe  qui  veut  la  République  , contre  celles  qui  ne 
» l’aiment  pas.  ( i ) »> 

II  daignera  repiarquer  que  Tafr,  III  de  notre  déclaration 
des  droiis  n’cO:  que  la  confëqiience  de  ce  principe  5 Ôc 
que  le  tout  dérive  de  cet  axiome  naturel  : Que  quiconque 
remet  volontairement  fa  fortune  Sc  fa  vie  à la  diferétion  de 
fon  ennemi  ef  un  infenjé. 

Il  fera  d’autant  plus  facile  de  tracer  , pour  rapplication  de 
ce  principe , des  réglés  inconteftées  > que  nous  trouvons  le 
lïianifefle  ennemi  dans  les  machinations'^  de  Tan  V , & que 
là  eft  la  pierre  de  touche  qui  , pour  les  mieux  reconnoïtre, 
nous  a été  fournie  par  ceux-là  mêmes  qui  fe  font  déclarés 
en  état  de  guerre  contre  la  République. 

La  fécondé  partie  du  rapport , qui  ne  peut  pas  produire 
l’extirpation  dû  mal,  qui  le  fuppofe  au  contraire  , puifqu’elle 
ne  peut  fervir  que  de  remède  , tend  à arracher  au  pouvoir 
malfaifant , non  pas  le  pouvoir  lui-même  , mais  l’arme  avec 

- - - -,  Il  - "■ 

( 1 ) Arlflote  , poüt^  liv.  5, 


laquelle  il  opprime.  C eft  beaucoup  que  d’ufer  maintenant 
de  ce  palliatif,  qui  nous  préfervera  des  maux  les  plus  in- 
fupportables , mais  qui  en  laiffera  fublifter  d’afîez  graves.  ^ 
Tels  font  ceux  qui  tiennent  aux  intérêts  civils  des  citoyens  : 

Ce  feroir  trop  efpérer  que  de  croire  que  ceux  des  républi- 
cains feront  équitablement  confervés  dans  des  tribunaux 
qui  ne  le  font  pas  : il  faut  dire  plus  , le  remède  entier 
leroit  dérifoire  j il  aggraveroit  même  le  mal,  fi  f comme 
aux  funeftes  époques  de  la  réaction  , le  génie  homicide 
de  la  royauté  écoit  encore  fur  le  fiége  du  tribunal  de 
calFation  , que  nous  indiquons  maintenant  comme  le  feul 
port  de  falut. 

Vous  devez  , repréfentans  du  peuple,  ce  remède  prompt 
Ôc  nécelTaire  â da  République  , au  falut  des  républicains; 
vous  le  devez  à la  magiftracure  françalfe  elle- même.  De- 
puis trop  long- temps  des  traîtres  qui  la  déshonorent  fe  font 
glifles  dans  fon  fein  ; depuis  trop  long- temps  elle  gémit  fur 
les  maux  qu’ils  produifent  & fur  Tinfamie  qui  én  rejaillit 
far  elle  , parce  que  la  douleur  qui  accufe  maudit  le  pouvoir, 
ôc  généralife  la  plainte.  Combieif^  de  magiftrats  probes, 
auflères  ôc  républicains , voudroient  voir  la  juftice  nationale 
purifier  le  fanétuaire  par  la  punition  des  indignes  créatures 
qu’un  génie  ennemi  a introduites  dans  fon  fein  l Combien 
feroit  honorable  & refpeétée  cette  magiftrature  qui  offriroit 
pour  garantie  à la  fociété  fon  dévouement  républicain  , 
l’auftérité  de  fes  mœurs  , 6c  fon  amour  ardent  pour  le  travail  i 
Elle  trouveroit  fon  honneur  , fa  gloire  & fa  fureté  bien 
plus  encore  dans  la  confiance  Ôc  raffeéllon  de  tous  les  bons 
citoyens , que  dans  l’indépendance  que  les  lois  lui  afiurent. 

Elle  parviendra , n’en  doutons  point,  à ce  degré  d’honneur 
ôc  de  confidération , quand  enfin  la  République  ne  fera 
plus  expofée  à recevoir  fes  magiftrats  de  la  main  de  fes 
ennemis. 

Voici  le  projet  de  réfoiution  que  votre  commiffion  vous 
propofe. 


J 
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'PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeiî  des  Clnq-Cents,  après  aroir  entendu  le  rap- 
port d’une  commifliîon  fpéciale  ÿ confîdéraiu  que  rien  n’eft 
plus  inftant  que  de  prendre  des  inefures  propres  à préferver 
îes  citoyens  des  pourfuitcs  judiciaires  dirigées  contre  eux 
haine  de  la  R^épubligue  , ainfi  que  d’aiTurer  la  prompte  pu- 
nition de*s  brigands  que  les  puilTances  ennemis  entretiennent 
au  fein  de  la  France  , 

s. 

Déclare  qu*il  y a urgence  , 

Le  Confeil  5 après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfb- 
lution  fuivante  ; 

Article  premier. 

Toute  poiirfuite  judiciaire  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, dirigée  ou  négligée  en  haine  de  la  République, 
donne  lieu  à la  demande  en  renvoi  de  la  procédure,  foit  de- 
vant un  antre  officier  df  police  judiciaire,  foit  devant  un 
autre  tribunal , pouf  c&ufc  de  fufpicion  légitime  6*  de  fureté' 
publique. 

I 1. 

I.e  commiffiaire  du  Direéloire  exécutif  près  le  tribunaî  de 
police  du  canton  dans  lequel  la  pourfuite  a ou  doit  avoir 
lieuj  celui  près  le  tribunal  correélionnel  dans  l’arrondif- 
fement  duquel  ce  canton  eft  fitué  ; enfin  le  comniidaireprès 
le  tribunal  criminel  du  département , doivent  refpeclivement 
dénoncer  ces  procédures  au  tribunal  de  caffation,  par  rki- 
termédialre  du  miniftre  de  la  juftice. 
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III. 

Le  directeur  du  juty  raccufateur  public  peuvent  éga- 
lement faire  la  même  dénonciadon  au  tribunal  de  calTation. 

I V. 

Les  com'miiïaires  du  Direéloire  , mentionnés  en  l’art.  II , 
le  dîreélenr  du  jury  & l’accufateur  public , mentionnés  eu 
l’article  III  , fe  régleront , fuivant  les  principes  énoncés 
aux  articles  83  & loo  du  code  des  délits  & des  peines  ^ pour 
donner  connçilTancç  au  tribunal  de  caflTation  des  procédures 
qu’ils  préfumeront  être  faites  en  haint  de  la  République» 


En  conféquence  , le  plus  diligent  des  fonétionnaires  pu- 
blics dénommés  aux  articles  II  & III  pourra  requérir  de 
l’officier  de  police  inftruéteur  une  expédition,  certifiée  de  lui, 
de  la  procédure  qu’il  l’agira,  de  dénoncer , pour  la  joindre 
aux  mémoires  & renfeignemens  qu’il  jugera  convenable 
de  faire  parvenir  au  tribunal  de  caffiation.  ' 

V 1. 

L’expédition  des  pièces  ne  pourra  être  refiifée  , en  quelque 
état  que  foit  la  procédure^  au  fonélionnalre  public  qui  la 
requerra  j elle  lui  fera  délivrée  au  plus  tard  d^ns  une  décade 
du  jour  de  fa  demande. 

- VIL 

En  cas  de  négligence  de  la  part  de  Fofficier  înfiniéteur 
de  délivrer  lefdites  expéditions  dans  le  délai  ci-delTus  , il 
fera  condamné  â une  amende  égaie  à la  valeur  de  fix  mois 
de  fon  traitement. 
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Cette  peine  fera  prononcée  corredionnellement  par  le 
tribunal  criminel , & fans  appel , conformément  au  code 
des  délits  •&  des  peines, 

. En  cas  de  refus  de  délivrer  les  pièces , Sc  le  délai  d*une 
décade  prefcrit  par  Tarricle  VI  expiré  , il  ne  pourra  conti^ 
nuer  rinftrudion  , à peine  de  forfaiture  & des  dommages 
& intérêts  des  parties. 

Dans  ce  dernier  cas  ^ le  tribunal  criminel  déléguera 
provifoirement  un  inftruéleur  , auquel  il  fera  délivrer  les 
pièces  en  vertu  du  même  jugement  qui  ordonnera  le  com- 
pulfoire  defdites  pièces. 

V I 1 1. 

Le  tribunal  de  calTation  examinera  les  pièces  ôc  pronon- 
cera , toutes  affaires  ceflantes  Sc  comme  matière  de  fureté 
publique. 

I X. 

Il  examinera  également , en  cas  que  rinflrnéleur  foit 
fîmplemenc  juge-de*paix  , fi,  par  la  nature  des  faits  , la  fuf- 
pîcion  s’étend,  foit  au  direéfeur  du  jury,  foit  au  tribunal 
criminel. 

Si  elle  n’a  lieu  que  contre  le  jiige-de-paix,  le  tribunal  de 
caffation  renverra  i’inftruélion  devant  un  autre  juge-de-paix 
du  même  arrondiffemenr. 

Si  elle  s’étend  an  direéleur  du  jury  , le  tribunal  de  caf- 
farîon  renverra  l’inftruéfion  devant  un  officier  de  police 
judiciaire  de  rarrondiflement  d’un  autre  directeur  de  jury 
du  même  département. 

Si  elle  s’étend  au  tribunal  criminel,  l’inflruétion  fera 
renvoyée  dans  un  autre  département. 

X. 

Il  y a lieu  , pour  les  mêmes  motifs,  â la  demande  en 
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renvoi  d’un  tribunal  à un  autre,  fur  toute  aâ:ion  formée 
ou  à former,  foie  contre  des  individus,  foie  contre  des 
communes,  que  les  lois  rendent  civilement  reffonfables 
pour  caufe  de  délits  commis  dans  le  territoire  qu’ils  doivent 
lurveiller. 

Dans  ce  cas , le  renvoi  peut  non-feulement  être  provoqué 
"par  les  fondlionnaires  publics  ci-devant  défignés  , mais  en- 
core par  les  parties  léfées  ou  pourfuiyies. 

X 1.  ^ 

Dans  tous  les  cas  énoncés  en  la  préfente  loi  , après 
rinftrudlion  faite  , foit  que  les  prévenus  ayent  éré  mis 
en  liberté  définitive  dans  le  cours  de  la  procédure  , foie 
qu’ils  ayent  été  acquittés  ou  condamnés  définitivement  par 
le  tribunal  auquel  l’affaire  aura  été  renvoyée,  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  feront  a^drelTées  au  tribunal  de  caf- 
jfation,  pour  examiner  fi  le  premier  inftruéteur  peut-être 
mis  en  état  de  prévention  fur  le  fait  de  favoir  s^il  æ-  agi 

en  haine  de  la  République. 

! 

' X I I. 

/ , 

Si  le  tribunal  de  cafîation  déclare  qu’il  peut  erre  mis 
en  état  de  prévention  fur  ce  point,  il  le  dénonce  au  Corps 
légiflatif  5 qui  rend  le  décret  d*accufation  après  ^avoir  entendu 
0u  appelé  le  prévenu  , conformément  aux  articles  262  d: 
263  de  la  confiitution. 

X I I 1. 

La  pourfuite  fe  fait  â fon  égard  d’après  les  régies  énoncées 
au  code  des  délits  6c  des  peines. 

XI  V. 

Tout  officier  de  police  judiciaire , tout  direéfeur  de  jury , 


J 
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tout  ac.curateur  public,  tout  juge  de  tribunal  correction- 
nel  ou  criminel  5 convaincu  d’avoir,  dans  Une  inftruClion 
ou  un  jugement,  agi  en  haine  de  la  République  , encourra 
la  peine  de  la  forfaiture  ; il  fera  en  confequénee  déclaré 
incapable  de  remplir  aucune  fondion  ou  emploi  public  , 
& d’exercer  aucun  droit  de  citoyen  pendant  vingt  ans  , 
fans  préjudice  des  dommages  & intérêts  envers  la  partie 
léfee. 

X „ V,  . 

La  préfente  réfoliition  fera  imprimée;  elle  fera  portée  au 
CoiifeÜ  des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE , 
: ’ Brumaire  an  7. 
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